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1 Corrigés des exercices du chapitre

Corrigé de l’exercice 1 — Les deux familles de dépôts et la composition comme indicateur de stabilité

(a) Les dépôts transactionnels (ou dépôts à vue) — comptes courants, comptes de paiement
— permettent des retraits et virements sans préavis ni limitation de fréquence. Les dépôts
non transactionnels (d’épargne) — comptes d’épargne classiques, comptes à terme, produits
d’épargne retraite — imposent des restrictions sur la fréquence ou le montant des retraits. Les
premiers rémunèrent peu, voire pas du tout, précisément parce qu’ils offrent au déposant une
liquidité totale et immédiate ; les seconds rémunèrent davantage en contrepartie exacte des
restrictions de retrait acceptées par le déposant — la rémunération est le prix payé par la banque
pour la liquidité qu’elle ne doit pas garantir à tout instant sur ce second type de compte.

(b) Une proportion élevée de dépôts non transactionnels réduit le risque de retraits massifs
simultanés car ces dépôts sont, par construction contractuelle, moins sensibles aux mouvements
de panique : les restrictions de retrait qui les caractérisent ralentissent ou empêchent un retrait
immédiat et généralisé, même en cas de doute soudain sur la solvabilité de la banque. Cette
observation rejoint directement les chapitres consacrés au risque de liquidité et aux indicateurs
d’alerte précoce, où la vitesse et l’ampleur d’une fuite de financement — qu’il s’agisse de dépôts
de détail ou d’autres passifs — constituent précisément la variable centrale que ces cadres
cherchent à mesurer et à anticiper.

(c) Oui : deux banques peuvent afficher un volume total de dépôts strictement identique tout
en ayant une qualité de financement très différente, si la composition entre les deux familles
diffère fortement. Une banque dont les dépôts sont majoritairement transactionnels dispose
d’un volume de financement identique à une autre banque dont les dépôts sont majoritairement
d’épargne, mais elle est structurellement plus exposée à un retrait rapide etmassif de cettemême
masse de dépôts. Le volume mesure la taille du financement par dépôts ; la qualité mesure sa
robustesse face à un choc de confiance — deux dimensions distinctes que seule l’analyse de la
composition permet de distinguer.

(d) Cette combinaison sert l’intérêt du déposant, qui accepte de renoncer à un accès immédiat à ses
fonds en échange d’une rémunération plus attractive, cohérente avec un horizon d’épargne de
long terme (la retraite) où la liquidité immédiate n’est pas une priorité. Elle sert simultanément
l’objectif de stabilité de la banque, car l’horizon de détention long inscrit contractuellement ces
fonds dans la catégorie des dépôts non transactionnels les moins sensibles aux mouvements de
panique : la même caractéristique — l’engagement de durée — justifie à la fois le supplément
de rémunération offert au déposant et la stabilité de financement qu’en retire la banque, sans
qu’aucun des deux avantages ne se fasse au détriment de l’autre.

Corrigé de l’exercice 2 — Les déterminants du taux offert et le coût effectif d’un compte de dépôt

(a) Les quatre facteurs sont : les taux offerts par la concurrence sur des produits comparables ;
les besoins de financement propres de la banque à un moment donné ; la réglementation
applicable (plafonds éventuels, exigences de réserves) ; et le coût des sources de financement
alternatives (marché interbancaire, pensions livrées, financement de gros). Le facteur « besoins
de financement propres de la banque à un moment donné » relève spécifiquement de la
situation interne et conjoncturelle de l’établissement, indépendamment de son environnement
concurrentiel ou du cadre réglementaire qui s’impose à elle comme à ses concurrents.

(b) Une banque en besoin urgent de liquidité peut temporairement relever le taux qu’elle offre sur ses
dépôts au-delà de celui de ses concurrents, afin d’attirer rapidement des fonds supplémentaires
en rendant ses produits de dépôt momentanément plus attractifs que ceux du marché. Cette
pratique reste temporaire plutôt que durable car elle est coûteuse— elle réduit la marge d’intérêt
de la banque sur l’ensemble des dépôts ainsi collectés, pas seulement sur le flux marginal
recherché — et parce qu’elle répond à un besoin ponctuel : une fois la position de liquidité
rétablie, la banque n’a plus de raison économique de maintenir un taux supérieur à celui justifié
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par les conditions normales de marché et sa propre structure de coûts.
(c) Les trois autres postes sont : les coûts de traitement des transactions, les coûts de personnel

et d’infrastructure associés à la gestion du compte, et les exigences de réserves obligatoires qui
immobilisent une fraction des dépôts collectés sans rémunération. Un compte apparemment peu
rémunéré pour le déposant — un compte courant à taux quasi nul, par exemple — peut malgré
tout rester coûteux pour la banque car le coût total ne se limite pas à l’intérêt versé : les coûts
opérationnels de traitement, les coûts de personnel/infrastructure et le coût d’opportunité des
réserves immobilisées s’additionnent à cet intérêt, souvent pour unmontant bien supérieur à lui.

(d) Ce coût obéit à une logique distincte. Le coût opérationnel de traitement des transactions
est un coût de fonctionnement directement lié à l’activité du compte (nombre d’opérations,
infrastructuremobilisée), alors que le coût des réserves obligatoires est un coût d’opportunité : il
ne correspond à aucune dépense décaissée par la banque,mais au rendement auquel elle renonce
en ne pouvant pas placer ou prêter la fraction du dépôt immobilisée par la réglementation. Les
deux entrent bien dans le même calcul du coût effectif total du compte, mais l’un mesure une
charge réelle de production du service, l’autre unmanque à gagner imposé par la réglementation
prudentielle.

Corrigé de l’exercice 3 — Tarifer les dépôts, assurance et accès bancaire

(a) La tarification au coût plus marge fixe le prix d’un service de dépôt en additionnant le coût
opérationnel de sa fourniture, une part allouée des coûts généraux (overhead) de la banque, et
une marge de profit cible. Son principal risque est de fixer des prix non compétitifs si les coûts
internes de la banque sont mal maîtrisés ou supérieurs à ceux de ses concurrents : la méthode
répercute mécaniquement sur le prix facturé toute inefficacité interne, sans qu’aucun signal de
marché ne vienne corriger ce biais avant que le client ne se tourne vers un concurrent moins cher.

(b) La tarification au coûtmarginal fixe le taux offert sur un dépôt en fonction du coût de la source de
financement alternative la plus proche que la banque devrait solliciter en l’absence de ce dépôt—
typiquement un emprunt de gros à court terme. Elle ancre ainsi la tarification sur les conditions
de marché en temps réel, et non sur la structure de coûts internes de la banque, car le point de
référence est un taux observable sur un marché externe et non un empilement de coûts propres
à l’établissement. Le chapitre la rapproche de la tarification interne de la liquidité (chapitre 14)
car les deux logiques reposent sur le même principe : évaluer une ressource interne (ici un dépôt,
là un fonds prêté en interne) au prix de son coût de remplacement sur le marché, plutôt qu’à son
coût de revient comptable.

(c) La tarification conditionnelle module le taux offert ou les frais appliqués selon des seuils —
solde minimal maintenu, nombre de produits détenus, ancienneté de la relation— tandis que la
tarification relationnelle en prolonge la logique à l’ensemble de la relation client. Cette approche
étend la logique du coût plus marge du compte pris isolément au client dans son ensemble : au
lieu de fixer un prix couvrant les coûts et la marge cible d’un seul produit, la banque évalue la
rentabilité globale du client sur l’ensemble des produits détenus, et ajuste ses conditions tarifaires
pour retenir les clients les plus rentables sur cette base élargie plutôt que produit par produit.

(d) L’assurance des dépôts réduit l’incitation des déposants assurés à retirer précipitamment leurs
fonds au moindre signe de difficulté, puisque leur remboursement jusqu’au plafond garanti est
assuré même en cas de défaillance de la banque — il n’y a donc, pour eux, aucun avantage
à « être les premiers à la porte ». Cette garantie ne suffit pas à éliminer tout risque de retrait
massif car elle ne couvre pas la totalité des dépôts au-delà du plafond : les gros déposants non
couverts conservent, eux, une incitation intacte à retirer leurs fonds au premier signe de tension,
un facteur aggravant documenté lors de plusieurs épisodes de tensions bancaires récentes. L’offre
de services bancaires de base répond, quant à elle, à un objectif d’inclusion financière distinct
de la rentabilité : elle vise à garantir l’accès aux services transactionnels essentiels aux clients à
faibles revenus incapables demaintenir les soldesminimaux exigés ailleurs, tout en restant, pour
la banque, une activité structurellement moins rentable que ses autres services de dépôt.
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2 Corrigé de l’exercice cumulatif

Corrigé de l’exercice 4 — La tarification des dépôts à la lumière des quatre chapitres précédents

(a) Le chapitre 10 place, en tête de son catalogue d’actions contingentes graduées, le « relèvement
de la rémunération des dépôts pour attirer des fonds », présenté comme la mesure la moins
intrusivemobilisable par une banque dont la position de liquidité se dégrade. Ce chapitremontre
que ce même levier figure déjà, en dehors de tout contexte de crise, parmi les déterminants
ordinaires du taux offert sur les dépôts : « une banque en besoin urgent de liquidité peut
ainsi temporairement offrir des taux de dépôt supérieurs à ceux de ses concurrents pour attirer
rapidement des fonds ». Le catalogue d’actions contingentes duCFP et la tarification quotidienne
des dépôts ne mobilisent donc pas deux mécanismes distincts : le premier n’est que l’activation,
avec une intensité et une visibilité accrues en période de tension, d’un levier de tarification qui
existe en permanence dans la boîte à outils ordinaire de la Trésorerie— ce qui explique d’ailleurs
pourquoi cette action figure en tête du catalogue, comme lamoins coûteuse et la plus rapidement
actionnable de toutes.

(b) Le chapitre 9 chiffre, dans son exemple de test de résistance, des taux de retrait comportementaux
très différenciés par produit : « 100 % tous les 3 jours » pour les passifs sans intérêt, mais
seulement « −5,66 % tous les 36 jours » pour les comptes courants et « −0,41 % tous les 344
jours » pour les dépôts d’épargne. Ce chapitre pose, au niveau qualitatif, la distinction entre
dépôts transactionnels et dépôts non transactionnels, ces derniers étant « moins sensibles aux
mouvements de panique ». Le rapport 344/36 ≈ 9,6 entre le rythme de retrait comportemental
des dépôts d’épargne et celui des comptes courants donne un contenu numérique précis à cette
affirmation qualitative : les dépôts d’épargne ne se contentent pas d’être « un peu » plus stables
que les comptes courants dans la modélisation comportementale du chapitre 9, ils le sont d’un
facteur proche de dix — une confirmation quantitative, indépendante de ce chapitre, de la
hiérarchie de stabilité posée ici entre les deux familles de dépôts.

(c) Le chapitre 8 recommande, parmi les hypothèses critiques d’un test de résistance de liquidité,
une segmentation comportementale fine des retraits de dépôts fondée notamment sur la
« couverture d’assurance des dépôts », plutôt qu’une hypothèse uniforme de retrait. Cette
variable de segmentation, traitée au chapitre 8 comme une donnée d’entrée du modèle sans
que son fondement comportemental n’y soit détaillé, trouve sa justification précise dans le
mécanisme décrit par ce chapitre : l’assurance des dépôts « réduit l’incitation des déposants
assurés à retirer précipitamment leurs fonds au moindre signe de difficulté », tandis que les
« gros déposants non couverts » au-delà du plafond conservent, eux, une incitation intacte
à le faire. Le statut d’assurance n’est donc pas une variable de segmentation arbitraire parmi
d’autres : c’est précisément parce que la couverture d’assurance modifie l’incitation économique
du déposant, comme ce chapitre le montre, que le chapitre 8 a raison d’en faire un critère de
segmentation comportementale plutôt que de retenir une hypothèse uniforme de retrait pour
l’ensemble de la base de dépôts.

(d) Le chapitre 7 note, dès son ouverture, que les grandes banques de marché « ne subissent pas les
mêmes types de « ruées» qu’une banque commerciale classique adossée à des dépôts de détail
assurés », sans détailler ce qui rend précisément cette base de dépôts assurés plus résistante. Ce
chapitre comble cette lacune : l’assurance des dépôts, qui réduit l’incitation au retrait précipité, et
la stabilité comportementale contractuelle des dépôts d’épargne et à terme, sont précisément les
deux mécanismes absents du financement d’une banque de marché — adossé à des créanciers
repo au jour le jour sans aucune garantie et à des clients de prime brokerage libres de transférer
leurs comptes sans préavis ni pénalité. C’est l’absence conjointe de ces deux mécanismes qui
explique pourquoi lamécanique de défaillance du chapitre 7 se déploie en quelques jours, contre
l’horizon nettement plus long généralement observé pour une fuite de dépôts de détail assurés.
La nuancemérite cependant d’être posée avec précision plutôt que forcée : le chapitre 7 n’affirme
pas que les banques commerciales sont à l’abri de toute ruée — seulement qu’elle emprunte un
canal différent— et ce chapitre ne prétend pas davantage que l’assurance des dépôts élimine tout
risque de retrait massif, comme le rappelle explicitement le risque résiduel des gros déposants
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non couverts évoqué au (c). Les deux chapitres se complètent donc sans se contredire : l’un
documente l’absence du filet de sécurité chez la banque demarché, l’autre rappelle que ce même
filet, chez la banque de dépôt, reste lui-même incomplet.

3 Corrigé des applications en sciences économiques

Corrigé de l’exercice 5 — Coût effectif et coût plus marge d’un dépôt, chiffré

On a 𝐵 = 25 000 $, 𝑖𝐷 = 0,10 %, coût opérationnel = 220 $, coût de personnel/infrastructure = 95 $,
𝑟 = 4 %, 𝑖𝑟 = 3,20 %.
(a) Intérêts versés = 𝐵×𝑖𝐷 = 25 000×0,0010 = 25,00 $. Coût d’opportunité des réserves = 𝑟×𝐵×𝑖𝑟 =

0,04 × 25 000 × 0,032 = 32,00 $.
(b) Coût effectif total = 25,00 + 220 + 95 + 32,00 = 372,00 $ par an.
(c) Frais au coût plus marge = (220 + 95) × (1 + 0,20) = 315 × 1,20 = 378,00 $. Comparé au coût

effectif total de 372,00 $, le compte dégage une marge nette de 378,00 − 372,00 = 6,00 $ par an
— techniquement rentable, mais d’une marge extrêmement mince : la seule prise en compte du
coût d’opportunité des réserves, souvent négligée dans une tarification qui s’arrête aux coûts
opérationnels visibles, absorbe déjà l’essentiel de la marge cible affichée de 20 %.

(d) En supprimant le frais annuel, la banque ne perçoit plus aucune recette sur ce compte, tandis que
son coût effectif total reste inchangé à 372,00 $. La perte nette annuelle par compte de banque de
base est donc 0 − 372,00 = −372,00 $. Ce résultat illustre concrètement l’affirmation du chapitre
selon laquelle l’offre de banque de base reste « structurellement moins rentable » que les autres
services de dépôt : ici, elle n’est pas seulement moins rentable, elle est directement déficitaire
pour la banque à l’échelle de chaque compte pris isolément, un déficit que seule sa justification
en termes d’inclusion financière — et non de rentabilité — permet d’assumer.
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FIG. 1 : Coût effectif total (372,00 $) contre frais au coût plus marge (378,00 $) : une marge nette de 6,00
$ par compte et par an.

Corrigé de l’exercice 6 — La tarification au coût marginal, chiffrée

On a 𝑈 = 47,5 M$, 𝑖𝑤 = 4,30 %, 𝑟 = 5 %, 𝑖conc = 4,15 %, 𝑝 = 0,30 point.
(a) 𝑖𝑚𝑐 = 𝑖𝑤 × (1 − 𝑟) = 0,0430 × 0,95 = 4,085%.
(b) 𝑖𝑚𝑐 = 4,085 % est inférieur à 𝑖conc = 4,15 %. Une banque qui se contenterait de tarifer ses

dépôts au strict coût marginal ainsi calculé ne serait pas compétitive : un déposant obtiendrait
une meilleure rémunération chez un concurrent, pour un dépôt par ailleurs comparable. Cette
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comparaison révèle que le coût marginal fournit un plancher économique — le taux en dessous
duquel la banque a intérêt à emprunter en gros plutôt qu’à collecter des dépôts — mais ne
détermine pas à lui seul le taux effectivement nécessaire pour attirer des fonds : le facteur
« concurrence » peut exiger un taux strictement supérieur à ce plancher, la tarification effective
résultant de l’interaction des deux facteurs et non de l’un seul.

(c) 𝑖urgent = 𝑖conc+𝑝 = 4,15 %+0,30 % = 4,45%. Montant brut de dépôts à collecter : 𝐺 = 𝑈/(1−𝑟) =
47,5/0,95 = 50,00 M$. Coût d’intérêt sur six mois au taux 𝑖urgent : 𝐺 × 𝑖urgent × 0,5 = 50,00 ×
0,0445 × 0,5 = 1,1125 M$, soit 1 112 500 $. Coût d’intérêt sur six mois au taux de référence 𝑖𝑚𝑐 :
𝐺 × 𝑖𝑚𝑐 × 0,5 = 50,00 × 0,04085 × 0,5 = 1,02125 M$, soit 1 021 250 $. Surcoût de la campagne
d’urgence = 1 112 500 − 1 021 250 = 91 250 $ sur six mois.

(d) Coût d’un emprunt de gros direct du même montant utilisable 𝑈 sur six mois : 𝑈 × 𝑖𝑤 × 0,5 =
47,5 × 0,0430 × 0,5 = 1,02125 M$, soit 1 021 250 $ — un montant qui coïncide exactement avec
le coût d’intérêt au taux de référence 𝑖𝑚𝑐 calculé en (c). L’écart entre la campagne de dépôts en
urgence (1 112 500 $) et l’emprunt de gros direct (1 021 250 $) est donc de 91 250 $, identique au
surcoût calculé en (c). Ce n’est pas une coïncidence, mais une conséquence directe de la formule
posée en (a) : par construction, 𝑖𝑚𝑐 × 𝐺 = 𝑖𝑤 × (1 − 𝑟) × 𝐺 = 𝑖𝑤 × 𝑈, si bien que payer 𝑖𝑚𝑐 sur
les dépôts collectés coûte, au dollar près, exactement ce que coûterait un emprunt de gros du
mêmemontant utilisable 𝑈 au taux 𝑖𝑤. Le taux de référence du coût marginal n’est donc pas une
approximation commode : c’est, par construction algébrique, le point d’équivalence exact entre
les deux sources de financement — toute prime payée au-delà de ce point, comme celle de la
campagne d’urgence, se lit alors directement comme un surcoût par rapport à l’alternative de
gros, et non plus comme un simple écart de taux entre deux méthodes de tarification.
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FIG. 2 : Coût d’intérêt sur 6 mois : la référence de coût marginal (1 021 250 $) coïncide exactement avec
l’emprunt de gros direct ; la campagne de dépôts en urgence (1 112 500 $) leur ajoute un surcoût de
91 250 $.
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